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Délires idéologique : les chars exclus du défilé du 14 juillet ? 

A quand aussi l’interdiction des défilés d’alcoolos CGTistes qui couvrent les rues de kilos d’immondices ?
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Dans un voeu voté mardi par la gauche au Conseil de Paris, Denis Baupin a protesté contre le coût des réparations de voirie à la charge de la ville après chaque défilé au cours duquel les chars abîment la chaussée. 

Mis en ligne le 07 juillet 2004  
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Peut-on imaginer un défilé du 14 juillet sans chars ? Le débat agite depuis mardi les élus parisiens. Le Conseil de Paris a voté un voeu déposé par les Verts demandant que les chars ne défilent plus sur les Champs-Elysées. "L'armée française choisit chaque année de faire défiler ses chars de combat lourds. Ces matériels sont à ce point dévalués au plan stratégique qu'on en vient à se demander si leur seul rôle opérationnel ne consiste pas à défiler une fois par an sur les Champs-Elysées et la place de l'Etoile", a souligné Nicole Azzaro, conseillère Verte. Elle a ajouté qu'un char Leclerc pèse plus de 55 tonnes et que les chenilles dégradent considérablement la prestigieuse avenue, les frais de remise en état étant évalués à 192.000 euros.

Mercredi, la ministre de la Défense Michèle Alliot-Marie a rejeté la "polémique" en affirmant qu'ils ne commettaient pas plus de dégâts que des camions. "Il n'y a lieu à aucune polémique. La pression des chars Leclerc sur le pavé est inférieure à celle de la plupart des poids lourds qui roulent dans Paris", a-t-elle dit à la presse dans la cour de l'Elysée à l'issue du Conseil des ministres. 

"S'il y a eu un problème l'année dernière, c'est à la suite d'une fausse manoeuvre. Les pavés ont été remis dans la journée. Le ministère de la Défense avait proposé de payer la dépense. Il n'a jamais été donné suite à sa proposition", a-t-elle ajouté. 

http://www.20minutes.fr/journal/grandparis/article.php?ida=26769 

Ou sont les droits de l’hommistes professionnels ? : Interpellation musclée de sans-papiers
Mouvement de panique, hier, au square Séverine (20e). Le collectif des sans-papiers – plus de 600 selon l’organisation, 200 selon la police – occupait ce square situé porte de Bagnolet lorsque les forces de l’ordre sont intervenues pour les déloger. Face à quelque 80 sans-papiers et sympathisants, réunis à l’extérieur, une centaine de policiers et de CRS ont pénétré dans le square pour mettre fin à deux jours d’occupation.

A l’intérieur, Catherine Gégout, élue PC de l’arrondissement, témoigne : « Nous sommes soutenus par la Mairie de Paris, c’est pourquoi ils n’ont pas pu nous faire évacuer. Ils nous ont donc rassemblés pour procéder à un contrôle d’identité. » « Les personnes démunies de papiers en règle ont été interpellées et réparties pour des contrôles approfondis », précise la préfecture de police.

Selon Catherine Gégout, les forces de l’ordre auraient obligé les manifestants à se rapprocher jusqu’à se piétiner les uns les autres. « Certains ont alors eu l’idée de sauter les barrières », ajoute-t-elle. En effet, vers 16 h 15, une partie des occupants escaladent la palissade, créant alors un mouvement de foule. Certains se blessent légèrement, d’autres restent immobilisés à terre et un dernier est violemment maîtrisé et interpellé par les CRS. A l’extérieur, on s’affole car il est difficile de joindre les occupants : le bruit court qu’un bébé aurait disparu. Il était en fait en lieu sûr, protégé par des manifestants.

A l’issue de l’intervention, vers 17 h 30, on dénombrerait une quinzaine de personnes blessées ou en état de choc – trois selon la police –, nécessitant l’intervention des pompiers. Quatre-vingt-neuf sans-papiers auraient été arrêtés. Orianne Dupont
 
Exposition de grafiti soutenue par la mairie du 10eme
http://portailj.paris.fr/jeunes/jsp/Portail.jsp?id_article=7084&id_rubrique=3 

http://www.nusign.org/ 
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http://www.liberation.fr/page.php?Article=224580
Arts. L'exposition «Nusign 2.4», dans une galerie parisienne, signe la reconnaissance du mouvement né au début des années 80.


Du street-art intra-muros
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Par Annick RIVOIRE
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lundi 19 juillet 2004 (Liberation - 06:00)
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Nusign 2.4, galerie Artcore, 40, rue Richelieu, Paris Ier, jusqu'au 24 juillet. www.nusign.org
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L'art urbain sort des rues, perce les murs peints des premiers graffeurs et tagueurs pour rafraîchir un mouvement né il y a vingt-cinq ans dans l'espace public des villes et faire exister le post-graffiti comme l'un des beaux-arts. Ni «sous» ni «contre» la culture, juste «dedans». Mais le transfert n'est pas si facile ; à preuve, «Nusign 2.4», expo qui présente une trentaine d'artistes et collectifs européens.

Débordements. Le lieu, d'abord, témoigne de ces tensions, magnifique hôtel particulier en attente de rénovation où mourut Molière : les murs sont décrépis, les étages supérieurs, fermés aux visiteurs, les parquets, décapés. De la rampe d'escalier aux pièces circulaires à l'étage, les parois sont couvertes de peintures à la bombe, au pochoir, au pinceau, de doodling («gribouillage» proche du dessin automatique surréaliste) et graffitis «old style» (lettrages énormes et colorés des débuts), d'objets en plastique, de frigos déglingués et tôles découpées. Façon squat.

A l'extérieur, les apprentis tagueurs venus en masse au vernissage ont poussé la tension trop loin, versant vandalisme. Poubelles taguées, murs salis et vitrine du coiffeur contigu graffée à l'acide... Le Ier arrondissement, celui du ministère de la Culture et de la Comédie-Française, s'inquiète. La galeriste qui héberge la manifestation, Laila Tamer-Morael, «très surprise» par ces débordements, veut continuer à soutenir «des formes d'art non reconnues en général, vidéo, numérique, street-art, performances...». Dans le Xe, le «parcours» des artistes urbains a dû être annulé, malgré le soutien de la mairie et de la préfecture : un propriétaire récalcitrant, un partenaire «branché» (la maison d'édition Ofr), qui fait marche arrière... Pour se débarrasser de cette image sulfureuse, Nusign veut croire, dixit Piero Preitano, l'un des organisateurs, qu'une «nouvelle génération d'activistes de l'art urbain» rompus aux moyens de communication de la société de consommation «recrache et transpose cette culture dans la rue avec la maîtrise d'une agence de pub, mais avec un esprit libertaire, frais et underground».

Par «slices». Les post-graffs invités à produire pour l'occasion sur un pan de mur ont été placés sur un pied d'égalité : chacun son slice, une tranche de contreplaqué vendue 700 €. Certains ont couvert les surfaces de façon boulimique (les Italiens de Bo 130 et Microbo) ; d'autres ont opté pour le minimalisme, comme KRSN, qui «doodlise» au feutre sur la peinture d'un ticket de file d'attente géant, hors cadre.

André, père du personnage Monsieur A, a dépêché une «vraie» toile, du coup anachronique. Zevs, très symboliquement, apporte, lui, un peu de rue à l'intérieur, avec une plaque d'égout découpée (un trou de nuage, un éclair jaune), posée contre une fenêtre. Les collectifs ont joué des superpositions, les bimbos de Miss Van flirtant avec les «slaves» (esclaves miniatures du studio allemand Viagrafik). Styles et factures se télescopent, des lettrages des «historiques» Why Style à la 3D plastique et typographique d'Akim ; du signe épuré (le «C» du Slovaque CKE) aux techniques mixtes des Ers, les «puérils» Belges qui décorent gentiment toutes sortes d'instruments contondants, du poignard à la machette, sur fond de lettrage vintage en carton scotché.

Le tout compose une savoureuse soupe graphico-pop aux accents militants, limite propagande (le Néerlandais Influenza diffuse ses pochoirs soldats pour un jeu de guerre pacifiste). Sans oublier l'autocritique d'un mouvement qui flirte parfois avec le décoratif : le sobre «Don't believe the hype» en énormes lettres blanches sur fond noir de François Morel résonne comme un avertissement.
Paris bourgeois : Les nouveaux exclus
http://www.lexpress.fr/info/societe/dossier/exclusion/dossier.asp?ida=428550 

L'Express du 12/07/2004
 
Les nouveaux exclus
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par Corinne Scemama

Des millions de Français ne trouvent pas à se loger. Une crise sans précédent qui frappe non seulement les plus démunis, mais aussi les classes moyennes. Fonctionnaires, cadres, techniciens, etc., ils sont trop riches pour les logements sociaux, trop pauvres pour le privé... Un véritable casse-tête auquel le gouvernement tente d'apporter une réponse
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Laure a du mal à s'y résoudre. Elle qui habite le Marais (Paris IVe) depuis son enfance est obligée de quitter ce quartier aussi pittoresque qu'inaccessible. Locataire d'un 3-pièces exigu dont le loyer n'a cessé de monter pour atteindre 1 050 €, cette vendeuse de 45 ans, divorcée et mère de 3 enfants, n'a pu résister à la pression. Et malgré ses 1 500 € mensuels, sans compter ses allocations et sa pension alimentaire, elle ne trouve plus à se loger. Tout comme Pierre, jeune cadre en informatique à Grenoble, contraint de vivre chez ses parents à l'Alpe-d'Huez, ou Mélanie et son mari qui gagnent 3 500 € à eux deux, mais qui ne peuvent plus ni acheter ni louer en proche banlieue parisienne un appartement suffisamment grand pour eux et leurs deux jeunes enfants.


Un déficit de 600 000 habitations 
Aujourd'hui, la France est confrontée à une crise sans précédent qui touche non seulement les plus démunis - 3 millions de personnes environ - mais également les classes moyennes, qui ont de plus en plus difficilement accès au logement. «Que ce type de Français souffre aussi est révélateur de la profondeur de la crise», explique Patrick Doutreligne, délégué général de la Fondation Abbé-Pierre. La situation est donc grave, mais «paradoxale, puisque l'on n'a jamais construit autant en France», comme l'affirme Marc-Philippe Daubresse, secrétaire d'Etat au Logement, qui vient de proposer une batterie de mesures dans le cadre du plan de cohésion sociale et a organisé, le 1er juillet, des assises nationales, dans l'espoir de trouver des solutions convaincantes à ce problème dont l'ampleur n'est pas sans rappeler les lendemains de l'après-guerre.

Au début des années 1950, tout était à reconstruire: 500 000 logements avaient été détruits et 1,5 million, endommagés. Les taudis se multipliaient tandis que les classes moyennes avaient du mal à se loger. Un demi-siècle plus tard, «la situation de pénurie s'est peu à peu reconstituée», observe le rapport sur l'état du mal logement en France de la Fondation Abbé-Pierre. A force de réduire la construction sociale à la peau de chagrin - près de 50 000 par an depuis vingt ans, alors que les besoins étaient évalués à 80 000 - le déficit est à présent estimé à 600 000 logements: «Le déséquilibre entre l'offre et la demande, qui s'est amplifié depuis quelques années, est clairement à l'origine de la crise», affirme Michel Mouillard, professeur d'économie à Paris X-Nanterre.


HLM: une rotation minime 
Au départ, les HLM avaient été créées pour loger les classes moyennes - fonctionnaires, infirmières ou employés - en mal de logement décents. Aujourd'hui, elles en sont en bonne partie exclues. D'abord parce que la cohorte des plus démunis s'est allongée. L'ascenseur social, que les HLM étaient censées représenter, ne fonctionne plus depuis longtemps. «La mobilité a été stoppée net, le parcours résidentiel vers le haut ne se fait plus», regrette Paul-Louis Marty, délégué général de l'Union sociale pour l'habitat. Ceux qui ont la chance d'habiter le parc social y restent: «Ils y sont enkystés, assignés à résidence. A vie», souligne le patron d'un organisme de HLM. Au fil des années, la population des cités s'est paupérisée: en 2004, plus de 60% d'entre eux sont au-dessous du plafond de ressources. Dès lors, les listes d'attente s'allongent - 300 000 demandes insatisfaites rien qu'en Ile-de-France - la vacance est devenue presque inexistante et le taux de rotation minime.

Actuellement, accéder à ce type de logements est quasi impossible pour les classes moyennes. «Lorsqu'on a un choix à faire, on privilégie bien sûr les ménages les plus modestes», affirme un gestionnaire de HLM. D'autant que certaines familles, que l'on ne peut pourtant pas qualifier de riches, dépassent le plafond de ressources qui donne droit à ces locations à bon marché. «Il n'a pas été suffisamment revalorisé. Nous avons 40% de retard sur l'évolution du coût de la vie», se scandalise Alain Chosson, secrétaire général de la Confédération du logement et du cadre de vie (CLCV).

Trop riches pour occuper des logements sociaux, trop pauvres pour habiter dans le parc privé. Les classes moyennes, de l'instituteur au technicien en passant par le cadre, n'ont plus beaucoup de choix. Comme Marc, parisien employé dans une petite société d'informatique, qui avec ses 1 700 € net, a peu de chances de trouver un logement social à 500 €, mais ne peut pas se payer non plus un appartement à 1 200 €. Trop cher pour lui, trop risqué pour le bailleur. La différence de loyer va en effet du simple au double. Voire plus: «A Paris, certains ménages paient de 3 à 4 € le mètre carré, alors que d'autres culminent à 25 €», observe un expert. Un vrai casse-tête, d'autant que le parc privé a perdu l'une de ses vocations: loger les ménages modestes. Rien qu'en Ile-de-France, près de 1,7 million d'appartements, situés dans ce que les économistes appellent le «parc social de fait», ont disparu en dix ans.

«La mobilité est stoppée, le parcours résidentiel vers le haut ne se fait plus»

C'est un cercle vicieux. Le manque de logements entraîne davantage de déséquilibre, alors même que les besoins continuent de s'accroître: l'allongement de la durée de vie, le nombre des divorces et la «décohabitation» des jeunes multiplient le nombre de foyers à loger. La construction n'a pas suivi cette évolution sociologique. Et cette pénurie nourrit la flambée des prix. Les hausses sont de l'ordre de 50% dans la capitale et parfois davantage dans les banlieues environnantes, qui accueillent les couples de cadres moyens en quête d'un appartement suffisamment spacieux pour y accueillir une famille. A Pantin, à Montreuil ou à Saint-Denis, les prix ont grimpé de 30% rien qu'en 2003. Les investisseurs institutionnels ne pouvaient pas passer à côté d'une telle occasion: ils se sont séparés massivement de leurs biens locatifs à Paris et sa périphérie. «C'est dommage, car les bailleurs pratiquaient des loyers intermédiaires, au-dessous des prix du marché, qui permettaient aux familles de continuer à habiter Paris», analyse un expert. Maintenant, elles ont du mal à trouver un toit. «Une infirmière ou un instituteur n'ont plus beaucoup de possibilités pour se loger dans Paris», regrette Marc Pietri, patron de Constructa, un promoteur privé. La capitale n'est pas la seule à ne plus pouvoir héberger ses classes moyennes. Toutes les régions, et particulièrement les grandes métropoles, sont touchées: «Je suis contraint de vivre à 40 kilomètres de Grenoble et c'est encore trop cher pour moi», regrette cet agent de sécurité de 34 ans, qui, avec sa femme employée dans la restauration, gagne 2 000 €. A Annecy, les employés municipaux doivent vivre dans des villages à plusieurs kilomètres de leur lieu de travail. Signe d'un malaise certain, de nombreux fonctionnaires choisissent désormais leur lieu d'affectation en fonction de l'offre immobilière. Ainsi, longtemps premier dans le choix des affectations demandées par les enseignants, Nice est aujourd'hui délaissée en raison de ses prix inabordables. «C'est une vraie révolution. Ce n'est plus le logement qui suit l'emploi, mais l'emploi qui suit le logement», remarque Marc Pietri. L'Ile-de-France, «cette région riche peuplée de plus en plus d'exclus» selon Serge Incerti-Formentini, de la Confédération nationale du logement, voit le nombre de ses habitants diminuer d'année en année.

Les classes moyennes ne font plus de projet de vie, elles se limitent à la survie, où trouver un toit - parfois n'importe lequel - devient plus important que tout. Nadine en sait quelque chose. Cadre dans la communication, elle a dû, après son divorce, vendre son appartement acheté il y a dix ans lorsque les prix étaient encore abordables. Ce fut le début d'une longue dérive. Cette mère de deux enfants a commencé par louer un 3-pièces, puis a dû changer lorsque son propriétaire a voulu le revendre. De déménagement en déménagement, elle a vu son loyer doubler, alors que, dans le même temps, son salaire - 2 500 € - n'a pas bougé. A présent, elle consacre la moitié de son budget à son loyer. Cette jeune femme en plein désarroi s'estime prise dans un piège dont elle ne sait pas comment s'échapper.


L'impact de la loi Robien 
Cette situation de glissade progressive est partagée par de nombreux ménages. Les dépenses de logement des Français ont, selon l'Insee, fortement augmenté, pour représenter en moyenne 25% de leur budget total. Une part trop importante, porteuse de danger: «Un accident de la vie, une rupture ou le chômage et n'importe qui peut couler et ne plus jamais remonter», s'inquiète une assistante sociale, qui voit de plus en plus de cas dramatiques. «Et ce ne sont plus seulement les personnes plus modestes que touche la misère», souligne le porte-parole d'Emmaüs-France. Dans cet hôtel social propret de la porte d'Orléans, qui accueille pour six mois ou un an des familles dans l'impasse, un couple de techniciens côtoie un employé qui gagne 1 200 € par mois en CDI et un serveur dont les émoluments peuvent dépasser 1 500 €. A Grenoble, ce couple de fonctionnaires n'aurait jamais pensé se retrouver en hébergement d'urgence. Pourtant, après deux ans de mise en disponibilité, ils attendent depuis un an de retrouver leurs postes, désormais occupés.

Cette descente aux enfers, qui n'arrive pas qu'aux autres, aurait dû, depuis longtemps, alerter les pouvoirs publics. Jusqu'à récemment, cela n'a pas été le cas. «L'Etat s'est peu à peu désengagé du logement. Il existe un vrai décalage entre les mesures à court terme des hommes politiques et la vision à long terme du logement», estime un expert. Parfois même, au lieu d'améliorer les choses, le gouvernement aggrave la situation. En 2001, dans un marché déjà porteur, le gouvernement a lancé une mesure, certes salutaire pour le bâtiment, mais qui a donné le coup de grâce aux locataires des classes moyennes: la loi Robien, créée pour encourager l'investissement locatif. Son succès foudroyant a eu une fâcheuse conséquence: elle a fait flamber le foncier. Les promoteurs se sont arraché à prix d'or les terrains disponibles, afin de proposer le plus possible de ces produits fiscaux. Ils n'ont pas manqué d'augmenter leurs prix de vente. Du coup, pour réaliser une opération rentable, les acheteurs, profitant du relèvement des plafonds de loyers fixé par l'amortissement Périssol, offrent des biens à louer à des tarifs élevés: 18 € le mètre carré à Paris, 15 à Pantin et 12,50 à Grenoble. «Ce qui est grave, c'est que tous les bailleurs s'alignent sur ces sommets. Le niveau des prix pratiqués est devenu hors de portée de la majorité des Français», s'indigne Arlette Haedens, de la CLCV à Lille. Un effet pervers qui se retourne parfois contre ces propriétaires: malgré la difficulté à se loger, certains appartements, notamment dans les villes moyennes, ne trouvent pas preneurs.

«Nous assistons à une crise avec logement», note le rapport de la Fondation Abbé-Pierre. En 2003, en effet, le total des constructions en France s'est élevé à 323 000 logements. Un record qui risque même de se reproduire en 2004. Mais ce beau score ne réglera en aucun cas la crise. «Loin de là, insiste Patrick Doutreligne, sur ces milliers de logements, seuls 15% du total sont accessibles aux deux tiers des Français. 85% de la production leur échappe.» L'offre, qui ne fait qu'accentuer le déséquilibre, est donc inadaptée à la demande actuelle. Et l'écart entre les caractéristiques de la construction et la demande réelle se creuse. L'achat, qui aurait pu représenter une alternative à la pénurie locative, se révèle impossible pour une partie de la population, malgré des conditions bancaires exceptionnelles: les jeunes couples sans apport ne peuvent plus acheter, vu le prix des biens et malgré l'allongement de la durée des crédits et la modicité des taux. «Les primo-accédants sont désormais sortis du marché», regrette un agent immobilier.

«A terme, il n'y aura plus que des nantis et des exclus», s'inquiète Marc Pietri. Car le logement est devenu le vecteur privilégié de l'exclusion. La capitale, par exemple, est en passe de devenir une ville de riches, un musée pour les touristes et un lieu de travail pour des employés relégués de plus en plus loin. «Paris ressemblera à Londres, qui repousse ses médecins et ses enseignants à plus de 100 kilomètres à la ronde», déplore un agent immobilier. Le phénomène est déjà enclenché. Et les efforts, louables, de la mairie de Paris, paraissent dérisoires: en quatre ans, elle a acheté 5 600 logements pour les louer à des ménages modestes ou à des cadres moyens. Jean-Yves Mano, adjoint au maire chargé du logement, est fier de ses acquisitions dans les beaux quartiers, comme de ces quelques appartements de la rue Pierre-Ier-de-Serbie (VIIIe), où un 3-pièces loué normalement 1 700 € sera proposé à 500. Pourtant, ces actions spectaculaires ne changent rien à la donne. Saint-Denis tente également de maîtriser le prix de ses locations, malgré l'arrivée de Parisiens bobos qui font monter les enchères. «Nous faisons tout pour garder nos classes moyennes», affirme Stéphane Peu, chargé du logement à la mairie. Des actions notoirement insuffisantes.


Deux logiques difficilement conciliables 
Que faire devant une telle crise? Le gouvernement, qui vient de rattacher le logement à un grand ministère social, a aujourd'hui bien pris la mesure des événements. Le plan de cohésion sociale prévoit la construction de 500 000 logements sociaux en cinq ans. «Une telle mesure, si elle était vraiment appliquée, signifierait que quelque chose de profond est en train de se mettre en route. Et l'immense déséquilibre se réduirait de façon importante», insiste Michel Mouillard. Il faut à la France un véritable plan Marshall. Et plus particulièrement en faveur des couches moyennes. «L'accent doit être mis sur les logements intermédiaires», explique Michel Ceyrac, président du groupe 3 F. Marc-Philippe Daubresse, conscient de l'exclusion progressive d'une population toujours plus nombreuse, a prévu d'augmenter la construction de ce type de logements à loyers supérieurs à ceux des HLM, mais inférieurs à ceux du privé. La démarche ne plaît pas à ceux qui se dévouent pour les familles en grande détresse. «Nous sommes à la confluence de deux logiques: une vision sociale du logement pour les classes moyennes et la pression pour loger en priorité les plus démunis. Les deux courants sont difficilement conciliables», note Claude Sadoun, président du Crédit immobilier de France.

Il n'empêche. Les classes moyennes, dont les soucis émaillent les discours de tous les hommes politiques - ceux de Sarkozy en tête - ne seront pas oubliées cette fois-ci. Le gouvernement prépare une loi Robien bis, plus sociale, qui incitera les investisseurs à pratiquer des prix bas, en échange de déductions fiscales intéressantes. Il est également question de rendre la loi Robien initiale moins attrayante. L'accession sociale à la propriété pourrait également aider de jeunes ménages à sauter le pas: «On veut récréer les conditions pour faire du logement un ascenseur social», martèle Marc-Philippe Daubresse à L'Express. Des incitations fortes assorties de mesures de sécurisation sont à l'étude. Autres sujets de réflexion: la location-accession ou encore la séparation de la maison et du terrain pour alléger les prix. Les propositions ne manquent pas. «On pourrait peut-être créer des logements intermédiaires plus haut de gamme», estime ainsi un professionnel du l'habitat social. Enfin, et c'est la clef de voûte de la réussite du plan, il faut inciter les élus à offrir leurs terrains. «En créant une structure commune entre le secteur HLM et la promotion privée, nous pourrions donner envie aux élus d'investir», assure Michel Ceyrac.

En attendant, Pierre, que personne ne veut prendre comme locataire, malgré son poste stable et son potentiel, patiente dans un hôtel social à Grenoble, tandis que Laure est hébergée par des amis, loin de ses enfants. Les deux sont dubitatifs devant ces belles promesses trop lointaines. Ils ont un peu raison: quels que soient les efforts entrepris, la crise du logement risque de durer encore quelques années. Et les classes moyennes n'ont pas fini d'en faire les frais.


Post-scriptum 
Les ménages consacrent désormais 25% de leur budget au logement, qui est devenu le premier poste de dépenses des Français, loin devant l'alimentation (14%).

La Gauche contre l’Art ? menace de disparition d’un lieu de création artistique
Cynisme municipal : l’Art se porte mal

http://www.marianne-en-ligne.fr/exclusif/virtual/culture/e-docs/00/00/04/10/document_web.md?type=text.html
Crée le 16/07/2004 à 0 h 00

On ne prête qu’aux riches c’est bien connu. Ce qui l’est moins c’est qu’on vole les pauvres ne voulant pas de l’opulence matérielle. La Mairie de Paris menace actuellement de disparition un lieu de création artistique ayant séduit 3700 citadins qui en sont aujourd’hui adhérents et défenseurs\; au motif officiel que l’endroit n’est pas aux normes de sécurité et qu’à la place elle souhaiterait installer des logements sociaux et une crèche. Les forces de l’ordre seront envoyées par la Mairie si les artistes n’ont pas vidé les lieux avant la fin du mois de juillet Quand les institutions méprisent la liberté citoyenne, le dépit et la colère se mêlent. Au Théâtre de Verre, forts de leurs convictions et de leur soif créatrice, les artistes préparent la riposte. 

Il était une fois un nommé Luis Pasina. Sud-Américain, il vit en France avec le statut de réfugié politique. Après avoir connu trois coups d’état en Uruguay, en Argentine et au Chili, tout à sa rage et à son impuissance face à la violence militaire, il migre vers l’Europe. Ne vivant que pour l’Art et la Liberté, il a créé en mars 2003 le Théâtre de Verre, lieu aujourd’hui dans le collimateur des barons de la mairie de Paris. Logé dans les enchanteurs locaux d’une miroiterie vieille de 150 ans, le Théâtre de Verre n’a de théâtre que le nom : ou du moins il n’a pas la conception habituelle du théâtre. Théâtre, ici, est entendu et vécu antiquement, à la Grecque : comme Agora, lieu de partage ouvert à tous. Un théâtre où il ne s’agit en aucun cas de se distinguer du public puisque le public est à la fois la raison d’être, le compagnon de création, l’Ami. Le Théâtre de Verre est un tourbillon : sur ses cimaises qui n’en sont pas, on s’abandonne à la contemplation de peintures fougueuses et torturées. Puis le regard croise une sculpture qui nous montre l’absurde et l’illusoire : de nos vies, du monde et de l’histoire. Des films drôles et sombres sont projetés, le soir à la veillée. Les enfants rient et leurs yeux pétillent lors des spectacles de clowns, organisés rien que pour eux. Sur des airs de flamenco ou de tango, les jupes virevoltent et les chemises s’entrouvrent. Et puisque ce lieu est un théâtre, on y joue aussi la comédie : une comédie qui se ponctue toujours par un débat avec le public, que ces artistes aiment tant.
 Ce lieu n’est pas le temple d’un Art figé et dévoyé : c’est bien là que semble se situer le problème pour la Mairie de Paris. C’est ce qui la fait frémir, bondir et cauchemarder. Il s’agit ni plus ni moins d’intolérance, de refus de la différence, de condamnation de la diversité. Mais ce qui outrage et enrage plus que tout c’est le cynique recours au mensonge : la dure et froide utilisation du prétexte fallacieux. Car si encore les choses étaient dites, si seulement les pontes de la Mairie disaient franchement qu’ils détestent les squatters ( le Théâtre de Verre est un lieu autogéré, indépendant, qui avec le consentement de la mairie a investi les lieux il y a un an et demi), qu’il détestent les gens venant en aide aux plus démunis ( les squatters du Théâtre de Verre accueillent en leur sein des familles de sans-papiers, des sans-logis, des sans-amour : ils les logent, les nourrissent, leur apportent du réconfort à leurs frais et sur leur temps ), qu’il détestent les créateurs saltimbanques et vagabonds n’épousant pas le confort du luxe du superflu,  bref en trois mots d’enfants, qu’ils détestent les « pas comme eux », alors ce n’est pas devant la mairie du XIIème arrondissement que les artistes du Théâtre de Verre iraient manifester aujourd’hui à partir de 16 heures 30, c’est devant l’Assemblée Nationale qui affiche sur son frontispice trois mots auxquels eux croient : Liberté, Egalité, Fraternité.
 
Théâtre de Verre : 6-8 impasse Barrier- 75012 paris- métro : Faidherbe-Chaligny
Manifestation festive et artistique devant la mairie du XIIème arrondissement aujourd’hui 16 juillet à partir de 16H30.

Les squats et la Mairie de Paris 

Les squats pressent la Mairie de Paris
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Une expulsion hier et une prévue le 10 août tendent le dialogue entre les deux parties.

Par Anne-Marie FEVRE (Liberation)
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mercredi 21 juillet 2004 (Liberation - 06:00)
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Les squats artistiques parisiens ont chaud cet été. Le collectif Bonne Nouvelle, 45, rue du Sentier (IIe arrondissement) a été expulsé hier matin. Le Théâtre de verre (XIIe arrondissement) est avisé de son expulsion le 10 août. Fait notable, les lieux menacés appartiennent directement ou indirectement à la Mairie de Paris. S'ensuit un dialogue houleux entre l'Hôtel de Ville et les collectifs artistiques.

Conventions prévues. L'enjeu, c'est la mise en place d'une politique contractuelle qui permettrait la signature, entre mairies et artistes, de conventions d'occupation précaire des lieux vacants de Paris. Qui seraient autant de centres d'animation culturelle, durables ou éphémères, dans les quartiers. Mais le processus doit mûrir.

Bonne Nouvelle s'était installé dans le Sentier début mai. La Sagi (société immobilière de logements sociaux), propriétaire de cet ex-atelier de confection, a immédiatement intenté un procès aux artistes. Annie Lahmer, directrice du cabinet du maire du IIe, Jacques Boutault, explique : «Après la décision de justice, le squat était expulsable. La mairie n'est pas propriétaire de ce lieu, mais est intervenue auprès de la Sagi. Et a donné l'autorisation tacite aux artistes de rester jusqu'au 15 juillet. Pas plus longtemps, car des logements sociaux vont être construits sur ce site, et l'installation du chantier doit impérativement commencer en août.»
Une fraction de Bonne Nouvelle a refusé de rendre les clés. «C'est une résistance symbolique, explique le plasticien Pierre Manguin. Car il n'y a pas eu de dialogue entre les élus du IIe et l'ensemble des occupants. On nous fait miroiter l'ouverture d'un lieu, au 100, rue Charenton dans le XIIe, pour expérimenter des ateliers partagés. Mais ça n'avance pas !»
Côté Hôtel de Ville, Rémy Bovis, chargé de mission à la culture, regrette cette «situation envenimée. Deux mois de délai, c'était déjà une victoire. Nous assurons le stockage des oeuvres. Effectivement, la création du 100, rue de Charenton devrait prendre du temps. Mais il y a déjà eu un énorme travail dans le XIIe arrondissement pour faire avancer cette idée nouvelle.»
Autre conflit avec le Théâtre de verre (TDV), porté par l'association Co-Arter. Ouverte en mars 2003, cette ancienne miroiterie de l'impasse Barrier, dans le XIIe, abrite une guinguette latino tous les dimanches et nombre d'activités culturelles. Y sont aussi logés, «par solidarité», neuf sans-papiers. Avec le soutien de Dominique Larrey, maire adjoint vert du XIIe, le TDV organisait vendredi une manifestation. Slogan : «La mairie du XIIe arrondissement vient de rétablir la peine de mort pour le Théâtre de verre !» 
Théâtre versus garderie. Luis Pasina, artiste animateur du TDV, explique : «Nous voulons que tout le travail culturel que nous menons dans ce quartier, qui n'a pas de théâtre, soit reconnu. On nous propose aussi le futur "100". Mais les résultats de l'étude de faisabilité ne seront connus que vers la fin de l'année 2004. Nous aimerions disposer d'un délai ou d'un relogement en attendant.»
Elu vert à la culture du XIIe, Frédéric de Beauvoir réplique : «Une halte-garderie et des logements vont s'élever impasse Barrier. Il avait été prévu que lorsque les travaux commenceraient, et c'est le cas, les artistes rendraient les clés. Je regrette cette radicalisation.»
Frédéric de Beauvoir se démène particulièrement pour imaginer avec les collectifs alternatifs ce fameux «100». Il poursuit : «La première étape, c'était le squat Rivoli, racheté par la Mairie. La deuxième, c'est le 100, une expérience moins onéreuse. Qui pourrait être un laboratoire, un modèle pour d'autres arrondissements.»... Si l'été porte conseil à tous les acteurs de ce scénario à inventer. A moins que les squatters préfèrent rester «underground», dans la logique «occupation-expulsion».

Les artistes-squatteurs du Théâtre de verre menacés d'expulsion
Au pied de hautes poutres centenaires, une danseuse virevolte dans un foisonnement de tableaux multicolores qui, bientôt, devront être décrochés: le Théâtre de verre, collectif d'artistes qui squatte un local de la mairie du XIIe arrondissement de Paris, est menacé d'expulsion.

L'impasse Barrier, une petite allée pavée, abrite le Théâtre de verre, collectif d'une soixantaine d'artistes qui s'est installé en mars 2003 dans une ancienne miroiterie.

Or, la mairie du XIIe, propriétaire des lieux, souhaite démolir l'édifice, qui ne satisfait pas aux normes de sécurité, pour construire une garderie et des logements sociaux.

Elle a proposé au collectif de rejoindre de nouveaux locaux, 100 rue de Charenton, et de les partager avec d'autres artistes-squatteurs. Un projet qui n'enthousiasme guère le Théâtre de verre et l'association qui le gère, Co-Arter.

"Ce lieu n'est pas prêt et va accueillir des artistes d'autres squats, selon des critères flous. Nous sommes une association, nous voulons que notre projet global soit reconnu et ne voulons pas être séparés", explique le porte-parole du "TDV", Luis Pasina, barbe poivre et sel et voix de basse de grand fumeur.

Ce plasticien uruguayen de 52 ans, arrivé en France il y a 25 ans, revendique l'esprit libertaire du "TDV", qu'il rapproche de l'agora antique: un lieu de rencontre ouvert, où on entre pour admirer les oeuvres et assister, le cas échéant, à des spectacles ou des performances.

L'association, qui affirme s'être bien implantée dans le tissu social du quartier, compte 3.700 adhérents, qui ont cotisé à hauteur d'un euro.

besoins sociaux

Le terme "Théâtre" est trompeur, puisque plusieurs disciplines coexistent: arts plastiques, cirque, musique, théâtre de rue...

Le tout dans un cadre splendide, qui baigne dans la chaude lumière d'août. L'espace est immense, traversé par un enchevêtrement de poutres et d'escaliers en bois. Partout, des oeuvres d'art. Tentures bigarrées, installations, tableaux ocres faits de terre et de branches que caresse le regard vague de Che Guevara, dont le portrait orne un mur.

"C'est un endroit unique", glisse Martin Vasquez, comédien argentin de 29 ans aux boucles blondes en bataille, soulignant que le "TDV" héberge sans-papiers et SDF.

L'un d'eux, Alexandre Rayer, 36 ans, l'interrompt: "Ils m'ont accueilli tout de suite. Le bâtiment n'est pas aux normes? Mais on est déjà content d'avoir un toit!"

Le collectif, qui devait théoriquement quitter les lieux mardi, risque désormais l'expulsion. Une réunion était cependant prévue jeudi avec des représentants de la mairie d'arrondissement.

"Nous avons toléré qu'ils s'installent mais dès le départ, ils savaient qu'ils devraient partir à terme", explique un représentant de la mairie, qui a requis l'anonymat.

"Nous ne voulons pas opposer les besoins sociaux du XIIe à ses besoins culturels. Les logements sociaux sont aussi une priorité", poursuit cette personne, prônant la "négociation" et soulignant que d'autres collectifs ont quitté des squats "sans que la force publique n'intervienne".

"Les locaux rue de Charenton sont vastes, 1.500 m2, et permettent de construire un projet inédit en fusionnant plusieurs squats", ajoute le représentant de la mairie. "Certes, il y a un délai de plusieurs mois, mais il est dû à des contraintes administratives et juridiques incontournables".
La plaque Audin souillée 

Source : L’Humanité

Au coeur d’un été incertain, sans doute pendant la nuit, tapis dans l’ombre de leur méfait, des loups sont entrés dans Paris pour commettre un crime contre la mémoire. En ce lieu, dans le 5e arrondissement, ce n’était avant qu’un îlot de bitume. Mais depuis le mercredi 26 mai 2004, au croisement des rues des Écoles et Saint-Victor, la place porte un nom martyr : Maurice Audin. En présence notamment de Bertrand Delanoë, maire de Paris, ou de Marie-George Buffet, secrétaire nationale du PCF, une plaque y avait été déposée en hommage au militant communiste et anticolonialiste, brillant mathématicien torturé à mort pendant la guerre d’Algérie, à l’âge de 25 ans. Cette plaque vient d’être souillée. À la peinture rouge. Du rouge sang. Comme pour signifier que la reconnaissance publique de la Mairie de Paris accordée à cet homme de bravoure, disparu à Alger en juin 1957, ne passe pas. Toujours pas.

Triste vision que cette plaque maculée sur cette petite place où poussent des fleurs de saison et où se dresse désormais ce nom symbole d’une histoire et de crimes longtemps tus. Hier, l’information a indigné tous ceux qui oeuvrèrent pour que Maurice Audin laisse la trace qui lui revient. Au téléphone, l’historienne Madeleine Rebérioux, après avoir prévenu Pierre Vidal-Naquet, membre du comité Maurice-Audin, nous a dit son émotion, sa colère, son incompréhension. Le 26 mai dernier, celui-ci avait salué, " à l’ombre de ceux qui ont lutté ", la décision " courageuse du conseil municipal " et de ses élus PCF. Ajoutant : " Il ne s’agit pas de ranimer les braises de la guerre d’Algérie, mais que, dans l’histoire des deuils, il y ait une place pour ce tout jeune homme. "

Le même jour, interrogée par l’Humanité, la veuve de la victime, Josette Audin, nous déclarait : " Je n’éprouve pas de grande joie, car, évidemment, cet hommage se reporte à des événements tragiques qui ne peuvent, en aucun cas, rendre joyeux. Dans mon esprit, il y a encore beaucoup de choses à faire. Le crime n’a jamais été admis par la République. Le criminel, lui, est mort de sa belle mort, couvert d’honneurs, tandis que la torture en Algérie, elle, n’a toujours pas été reconnue par l’État français. " Puis, posant les yeux sur un large portrait en noir et blanc de son mari dressé derrière l’estrade, éternellement jeune et beau, la dame, rappelant qu’elle avait associé son nom à l’Appel des douze (1), soulignait : " Aujourd’hui, on ne peut que constater que le gouvernement français n’avance pas. La lutte continue. "

Elle ne croyait pas si bien dire. La lutte continue, oui. Contre la France des salauds.

Jean-Emmanuel Ducoin

Hypocrisie : lutte conter le tourisme sexuel (alors que Paris est rempli de prostituées, sex shop et peep show !)
Communiqué du 27/7/2004
Message de prévention contre le tourisme sexuel dans les brochures destinées aux touristes à Paris
 

Anne Hidalgo, Première adjointe au maire de Paris, et Jean-Bernard Bros, adjoint chargé du tourisme, ont souhaité que les brochures d’information à destination des touristes dans la capitale contiennent un message de prévention contre le tourisme sexuel. 

 

Cette proposition est issue de la concertation conduite par Anne Hidalgo et Christophe Caresche, adjoint chargé de la Prévention et de la Sécurité, au sein du Comité de pilotage sur la prostitution à Paris qui associe de très nombreux partenaires, dont, l’Office de Tourisme et des Congrès de Paris. 

 

A la demande de Jean-Bernard Bros, l’édition 2004-2005 du guide Paris est à vous, édité par l’Office de Tourisme et des Congrès de Paris, inclut ainsi pour la première fois un avertissement et un rappel des lois en vigueur en France concernant la prostitution des mineurs. 

 

Le texte de l’encadré page 135 du guide, rubrique « à Savoir », est le suivant : 

 

« La prostitution des mineurs est interdite sur tout le territoire français. En cas de recours à la prostitution d’un mineur, quel que soit son âge, des sanctions pénales contre les clients sont prévues pouvant aller jusqu’à 100 000 € d’amende et sept ans d’emprisonnement. Le délit peut-être reproché non seulement à un majeur mais également à un mineur. 

 

La réalité de la prostitution, c’est, avant tout, l’existence de trafics humains à des fins d’exploitation sexuelle, organisés par des proxénètes, des réseaux internationaux d’origine mafieuse qui font des femmes, des hommes et des mineurs prostitués, des personnes victimes dont la réalité quotidienne est douloureuse et grave. 

 

Comme le précise le préambule à la Convention de l’ONU du 2 décembre 1949 pour « la répression de la traite des êtres humains et l’exploitation de la prostitution d’autrui », ces trafics « sont incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine. » 

 

Le guide Paris est à vous, en version française et anglaise, est distribué toute l’année par l’Office de Tourisme et des Congrès de Paris et, du 19 juin au 31 août, par les 170 ambassadeurs de l’accueil de la ville de Paris, aux touristes français et étrangers sur les 33 points d’information mis en place pendant l’été sur les sites les plus visités, dans les stations de métro les plus importantes, et à l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle. 

Une belle citation de notre ami Christophe Girard
http://archquo.nouvelobs.com/cgi/articles?ad=societe/20040727.OBS3515.html&host=http://permanent.nouvelobs.com/ 

Christophe Girard, adjoint (Vert) du maire de Paris chargé de la Culture, a appelé les "conservateurs de droite comme de gauche à ne pas se réjouir trop vite" de l'annulation du mariage homosexuel de Bègles car, "heureusement, l'Europe veille à l'égalité des droits. A la réaction très rapide, voire trop rapide, des ministres de l'Intérieur et de la Justice, on voyait bien que des ordres avaient été donnés. Ce jugement est basé sur une vision traditionaliste du mariage fondé uniquement sur la reproduction et la famille. Faudra-t-il demander l'annulation de l'union des couples ne pouvant avoir des enfants, interdire le mariage aux femmes après la ménopause?" (Paris, mardi 27 juillet)

Indignation sélective : dénonciation d’un Actes de vandalisme à caractère antisémite sur le Parvis de Notre-Dame
Ou sont les indignations pour des dizaines d’autres tags degueulasses ? …

Communiqué du 17/8/2004
Actes de vandalisme à caractère antisémite sur le Parvis de Notre-Dame
Les actes de vandalisme à caractère antisémite sur le parvis de Notre-Dame de Paris m’inspirent autant de tristesse que de dégoût.

 

J’espère vivement que les auteurs de cette nouvelle insulte aux valeurs de notre civilisation seront rapidement identifiés et sévèrement sanctionnés.

 

Les services de la Ville ont réparé les lieux : les inscriptions ont été effacées et les pierres remises en place. 

Depuis le début du mois de juillet, les services de la direction de la prévention et de la protection des parisiens font preuve de la plus grande vigilance aux alentours des lieux de cultes et des cimetières : de nombreuses patrouilles travaillent jour et nuit à la protection de ces lieux.

Communautarisme : lutte contre l’antisémitisme
Des mesures contre l'antisémitisme
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Bertrand Delanoë a annoncé lundi un renforcement de la sécurité des lieux de réunion de la communauté juive à Paris, après l'incendie d'un centre social juif ce week-end. Des voix s'élèvent pour que le gouvernement fasse de la lutte contre l'antisémitisme une grande cause nationale. 

Mis en ligne le 22 août 2004  

Ce sont les premières mesures concrètes depuis l'incendie criminel, ce week-end, d'un centre social juif dans le 11e arrondissement de la capitale. Dans un communiqué lundi, le maire de Paris Bertrand Delanoë a annoncé un renforcement de la sécurité des écoles juives, synagogues et autres lieux de rassemblement de la communauté israélite à Paris, une vidéo-surveillance accrue et une campagne d'affichage. Et pour financer ces mesures, il a indiqué qu’il proposerait en septembre au Conseil de Paris d’augmenter de 300.000 euros la somme consacrée à la protection des lieux sensibles, qui était déjà de 900.000 euros.

Une annonce à la mesure de la vague d'indignation suscitée par la destruction de ce local situé rue Popincourt - une ancienne synagogue transformée en centre social dans les années 60, qui servait notamment de cantine pour des fidèles démunis. "Ce que je veux dire, avec beaucoup de détermination, c'est que sur instruction vraiment très forte du président de la République le gouvernement a déclaré la guerre au racisme, à tous les racismes", indiquait ainsi lundi matin le garde des Sceaux, Dominique Perben. Avant lui, dès dimanche, Jacques Chirac et Jean-Pierre Raffarin avaient déjà promis "la plus grande sévérité" contre les auteurs de tels agissements.

"La patience de la communauté juive a forcément ses limites"

Le grand rabbin de France Joseph Sitruk a interpellé Jean-Pierre Raffarin, lui demandant de faire de la lutte contre le racisme et l'antisémitisme "une priorité nationale". Plus virulent, le Consistoire central israélite de France, dans un communiqué, a mis "en garde solennellement les pouvoirs publics" après cet incendie, et souligné "le décalage qui existe entre les propos contristés ou indignés de circonstance, à chaque nouvelle attaque contre des biens ou des personnes, et les décisions prises, dans le même temps, par la justice française", avant d’avertir : "la patience de la communauté juive a forcément ses limites".

Pendant que grandit la polémique, l'enquête progresse lentement. La police a indiqué lundi que la porte de service du centre social, donnant dans le couloir d'entrée de l'immeuble du 5 rue Popincourt, n'était pas fermée. Le ou les incendiaires auraient donc pu emprunter ce passage, sachant que la porte donnant sur la rue, elle, était fermée et avait dû être enfoncée par les sapeurs-pompiers intervenant pour éteindre l’incendie. Mais les policiers chargés de l’enquête soulignaient lundi soir que ces constatations ne permettaient pas de tirer des conclusions.

Communiqué du 24/8/2004

Agir contre l’antisémitisme

La multiplication des actes antisémites appelle, au-delà des mots, à transformer l’indignation en actes et en un combat pour défendre des convictions. 

 

C’est pourquoi, dans le champ de compétences qui est le sien, le maire de Paris a décidé de franchir une nouvelle étape dans le développement de la vidéo-surveillance des lieux les plus sensibles fréquentés par la communauté juive parisienne. 

 

La volonté de sécuriser les établissements concernés (crèches, écoles, lieux de culte, maisons pour personnes âgées…) se traduira également par des aménagements de voirie adaptés (élargissement des trottoirs, installation de plots de protection.) 

 

Ce double objectif conduira Bertrand Delanoë, dès la séance de septembre, à proposer au Conseil de Paris l’augmentation d’un tiers de la contribution de 900 000 € d’ores et déjà dévolue au plan qu’il avait engagé en 2002 à cet effet, en liaison avec les représentants des institutions juives de la capitale. 

 

Par ailleurs, afin de favoriser une nécessaire prise de conscience collective ainsi que la vigilance des citoyens dans les circonstances actuelles, la mairie de Paris mobilisera tous ses panneaux d’affichage à compter du mercredi 1er septembre, au service d’une grande campagne de sensibilisation contre l’antisémitisme, le racisme et les discriminations. 

 

Communiqué du 25/8/2004

Lettre de Bertrand Delanoë, maire de Paris, aux directeurs des écoles relative à la lutte contre l'antisémitisme.

Paris, le 24 Août 2004

Monsieur Le Directeur, 

 

Face à la multiplication des actes antisémites, des initiatives concrètes s’imposent afin notamment, de favoriser une prise de conscience collective, à laquelle les jeunes doivent être particulièrement associés. 

 

Dans cette perspective, la rentrée scolaire constitue un rendez-vous important, qui, sans bouleverser le calendrier de cette journée, participeraient de cette dynamique civique et citoyenne. 

 

Dans la mesure du possible, je vous serais donc extrêmement reconnaissant de réfléchir à une initiative particulière mobilisant, autour d’une telle thématique, les élèves de votre établissement. 

 

Dans l’espoir que vous partagerez le sens de cette démarche, je vous prie de croire, Monsieur Le Directeur, en l’expression de ma sincère considération.

Lancement d’une campagne contre le racisme 

Début mercredi d'une campagne contre le racisme à Paris 

PARIS (AP) -- La «campagne contre l'antisémitisme, le racisme et toutes les discriminations», annoncée la semaine dernière par la mairie de Paris, débutera mercredi. 
Elle sera déclinée à travers les 1.200 panneaux d'affichage municipaux et également diffusée dans les journaux «Le Parisien», «Libération», «20 Minutes» et «Métro». 
Face à «une montée significative de l'intolérance dans notre pays» mise en évidence par les statistiques (298 actes antisémites recensés depuis le 1er janvier), la mairie de Paris rappelle que «dans une société civilisée, de tels faits sont intolérables». 
«Seule, la mobilisation de chacun -quels que soient son âge, ses origines ou ses convictions spirituelles- peut contribuer à faire vivre les valeurs qui fondent notre vie démocratique», souligne encore la mairie de Paris. AP

